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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant:

Avant le dernier alinéa de l’article 88-4 de la Constitution, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le Gouvernement informe l’Assemblée nationale et le Sénat de ses positions au Conseil de 
l’Union européenne sur les projets ou propositions mentionnés au premier alinéa. Il informe chaque 
assemblée de la prise en compte des résolutions européennes qu’elle a adoptées. Les modalités 
d’application du présent alinéa sont fixées par une loi organique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à renvoyer à une loi organique le soin de définir les obligations d’information 
incombant au Gouvernement pour permettre aux deux assemblées d’exercer leur mission de veille 
législative européenne prévue par la Constitution.


